
Le 9 juin 2024, les résultats des 
élections européennes ont été 
annoncés et cette date risque de 
laisser une empreinte durable sur 

le paysage politique français, notam-
ment après la dissolution de l’Assem-
blée nationale par le président Macron.

En effet, l’extrême droite a battu un re-
cord avec un pourcentage de suffrages 
exprimés dépassant 31 %. La politique 
macroniste menée depuis des années 
n’a fait qu’encourager la montée de ce 
parti quand celui-ci se donnait pour ob-
jectif d’y faire barrage. Cette tendance 
est similaire dans toute l’Europe, mais 
c’est en France que l’extrême droite 
progresse le plus.

Ce qu’il vient de se passer doit nous 
faire réagir, nous, salariés du Groupe, 
il est temps d’en prendre conscience ! 
Depuis des années, la CGT tire la son-
nette d’alarme auprès du gouverne-
ment actuel et le prévient de la montée 
de l’extrême droite. Aujourd’hui nous y 
sommes ! Le gouvernement n’a ces-
sé de banaliser le Rassemblement 
National en reprenant ses thèses et 
en menant, avec le patronat, une 
politique sociale violente, ce qui ac-
crédite l’idée que la seule alternative 
serait l’extrême droite.

La CGT continuera de lutter contre 
les reculs sociaux, la banalisation du 
racisme et de la xénophobie. La CGT 
s’engage à protéger les travailleuses 
et travailleurs afin qu’ils ne soient 

pas pris au piège entre l’extrême 
droite et le néolibéralisme, dont les 
plus grands bénéficiaires seraient 
les capitalistes et les plus fortunés. 

Malgré cela, ils prétendent se sou-
cier du bien-être des Français ! De 
plus, il est évident que ce parti est 
anti-syndicaliste, et nous, salariés,  
serons les premiers à subir les consé-
quences de leurs choix politiques 
couplées à des orientations straté-
giques mortifères de nos dirigeants, 
s’il venait à prendre le pouvoir.

Par conséquent, dans le Groupe Re-
nault, ainsi que dans l’ensemble de la 
filière automobile et ses prestataires, 
cette situation entraînerait un renver-
sement de la stratégie et des décisions 
prises jusqu’à présent concernant 
l’avenir de la voiture électrique en 
France et en Europe.  

Rappelons-le, le Rassemblement Natio-
nal s’oppose à l’idée de mettre fin aux 
voitures thermiques d’ici 2035. C’est 
une réelle menace pour les salariés du 
Groupe Renault et plus encore pour 
ceux d’Ampere, alors que Lucas De 
Meo a choisi de délocaliser toutes les 
activités hybrides et thermiques pour 
se consacrer uniquement à la produc-
tion de véhicules électriques en France.

Sans un sursaut immédiat, notre 
République et notre démocratie sont 

en danger ! 

L’extrême droite ne sera 

jamais la solution !

N’oublions pas que ce parti d’ex-
trême droite a également voté 
contre :

L’augmentation du SMIC en 
2023 et l’indexation des sa-
laires sur l’inflation,

Les mesures contre les dis-
criminations envers les per-
sonnes handicapées et le har-
cèlement sexuel,

   L’inscription de l’IVG dans la 
constitution en 2024,

   La liberté des LGBTQIA+ en 
Europe,

  Un fonds social pour le climat.

S’est abstenu :

   Sur l’égalité salariale entre 
les femmes et les hommes en 
2023.

Pour éviter cette catastrophe, 
l’unité est indispensable afin 
que nous puissions continuer à 
défendre les droits des travail-
leurs et des travailleuses, les 
conditions de travail, le pouvoir 
d’achat, et maintenir notre sys-
tème social avec une éduca-
tion nationale gratuite pour nos 
enfants et des soins médicaux 
pris en charge, quelle que soit 
la situation sociale de chacun. 
Voilà ce que la CGT défend au-
jourd’hui en France, et que nous 
avons la chance de posséder.

Notre avenir est en péril, il est urgent de réagir tous ensemble !
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